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Contexte 

Les flux de réfugiés et leur dépendance aux ressources 
naturelles pour les matériaux de construction, le bois 
de chauffe et les activités de subsistance dépassent 
souvent les ressources de l’écosystème naturel. Cela 
peut donc entraîner la dégradation des forêts, des 
terres et des sols, ainsi que des pertes de biodiversité, 
susceptibles de provoquer des tensions avec les 
communautés d’accueil. Toutefois, étant entendu que 
les réfugiés voient leur séjour se prolonger dans la 
plupart des cas, soutenir les moyens de subsistance 
sur le long terme, tant pour les réfugiés que pour les 
communautés d’accueil, est de plus en plus reconnu 
comme un élément fondamental lors des interventions 
humanitaires.

GLADS est une initiative financée par l’Union 
européenne, menée par le CIFOR-ICRAF en 
partenariat avec les principales parties prenantes, 
pour développer des lignes directrices sur la mise en 
œuvre d’une approche intégrée du paysage dans 
les situations de déplacement. Ces lignes directrices 
aideront les acteurs humanitaires et les parties 
prenantes locales à cibler la planification, la mise en 
œuvre et la réhabilitation au niveau du paysage qui 
contribuent à la résilience des moyens de subsistance 
des réfugiés et des communautés d’accueil. Ces 
lignes directrices seront basées sur l’étude des outils 
disponibles, des études de cas de trois paysages 
sélectionnés accueillant des réfugiés et d’une co-
construction avec les principales parties prenantes 
aux niveaux paysager, national et international. 

Analyse méthodologique  

L’analyse effectuée par l’équipe GLADS entre les 
mois de septembre 2021 et janvier 2022 a porté 
sur la littérature générale traitant du sujet, tant 
au niveau mondial que dans les pays d’Afrique 
subsaharienne (ASS), ainsi que sur les outils publiés 
au cours des deux dernières décennies (2000-2021). 
L’équipe a appliqué une approche de recherche 
structurée au travail d’analyse avec des chaînes de 
recherche clairement prédéterminées (voir tableau 
1.1), notamment celles qui suivent :

1. Analyse littéraire sur l’application actuelle de 
l’approche paysagère et son applicabilité dans les 
situations de déplacement. Cette analyse a ciblé les 
comptes rendus historiques et actuels sur la façon 
dont les contextes biophysiques, socio-économiques 
et de gouvernance ont été pris en compte dans la 
gestion au niveau du paysage et les situations de 
déplacement. Nous avons rassemblé la littérature 
pertinente disponible à partir de l’année 2000 (et 
même plus tôt lorsque cela a été jugé pertinent) via 
les bases de données scientifiques de l’ISI Web of 
Sciences (articles), Google Scholar (livres et rapports) 
ainsi que des rapports non publiés.

2. Analyse des outils et politiques disponibles 
traitant des aspects du paysage (biophysique/
environnemental, socio-économique, gouvernance/
institutionnel) dans les situations de déplacement. 
Nous avons collecté en ligne et en consultant des 
partenaires clés des outils, des lignes directrices et 
des politiques pertinents à partir de l’année 2000 (et 
même plus tôt lorsque cela a été pertinent).

Introduction 

Cibler le développement durable et la résilience au niveau du paysage est de plus en plus reconnu 
comme une solution viable pour surmonter les lacunes sectorielles et trouver des solutions par 
le dialogue avec les acteurs à plusieurs niveaux. Le potentiel des approches paysagères pour 
répondre aux revendications concurrentes d’innombrables acteurs semble particulièrement 
pertinent pour les paysages accueillant des réfugiés. Ce document de travail présente les 
résultats d’une étude des approches paysagères dans les situations de déplacement. Un 
cadre conceptuel guidera les étapes ultérieures de l’élaboration des Lignes directrices pour une 
approche paysagère dans les situations de déplacement (Guidelines for a Landscape Approach 
in Displacement Settings ou GLADS) via des travaux de terrain et des consultations.

3. Analyse documentaire dans les zones d’accueil 
de réfugiés sélectionnées au Cameroun (région Est 
près de Garoua Boulaï), au Kenya (camp de Kakuma 
et zone d’installation intégrée de Kalobeyei dans le 
comté de Turkana) et en Ouganda (camp de réfugiés 
de Rhino dans le district de Madi-Okollo, qui faisait 
autrefois partie du district d’Arua). Cette analyse 
a permis d’identifier les données disponibles sur la 
prise en compte des paysages dans ces situations 
de déplacement (ainsi que celles qui manquaient). 
En utilisant des recherches en ligne et avec l’appui 
de partenaires locaux, nous avons collecté autant 
d’informations pertinentes disponibles que possible 
sur les paysages potentiellement affectés.

Les membres de l’équipe ont stocké 195 références 
(135 en anglais et 60 en français) après un examen 
rapide de leur pertinence par rapport au sujet de la 
recherche. Les références et les fichiers ont été stockés 
dans Mendeley pour une analyse de contenu suivant 
les thèmes de re-cherche.

L’examen s’est concentré sur l’Afrique subsaharienne 
en raison de l’augmentation exponentielle du nombre 
de réfugiés et de personnes déplacées sur le continent 
au cours des dernières dé-cennies. D’autres pays 
d’étude de cas ont été inclus lorsqu’ils offraient 
des expériences perti-nentes. Nous avons accordé 
une attention particulière aux pays d’étude de cas 
sélectionnés, à savoir le Cameroun, le Kenya et 
l’Ouganda, ce qui explique le nombre relativement 
élevé de publications relatives à ces pays. Les autres 
pays africains qui sont apparus plus fréquemment 
dans l’analyse en raison de leurs expériences en 
matière d’accueil des réfugiés sont le Rwanda, la 
Tanzanie, le Soudan du Sud et l’Éthiopie. La répartition 
de la littérature examinée par pays est illustrée dans 
la figure 1.1.

Figure 1.1. Concentration géographique de l’approche paysagère dans les situations de déplacement 

(pourcentage de publications analysées par pays)
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Table 1.1. Search strings applied by GLADS review team 

Principaux thèmes
Chaîne de recherche

Approche paysagère [Contexte biophysique/
environnemental, social, économique, 
institutionnel/gouvernance] dans les situations 
de déplacement [réfugiés, PDI] (en Afrique/ASS/
Kenya, Ouganda)

[Paysage*] ET [Approche*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI 
OU « Déplacé interne »]

[Paysage*] ET [approche*] OU socio OU social OU écon* OU 
institut* OU gouv*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « 
Déplacé interne »]

Gestion environnementale [Contexte 
biophysique/environnemental, social, 
économique, institutionnel/gouvernance] dans 
les contextes de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda)

[Environnement*] ET [gestion*] ET [réfugiés* OU déplacé* OU 
PDI OU « Déplacé interne »] 

[Environnement*] ET [gestion*] OU socio OU social OU écon* 
OU institut* OU gouv*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « 
Déplacé interne »] 

Conséquences environnementales et sociales 
dans les contextes de déplacement [réfugiés, PDI] 
et dans les communautés d’accueil (en Afrique/
ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Environnement*] ET [socio*] ET [conséquence*] ET [réfugié* 
OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »] 

Lignes directrices/Garanties paysagères/
environnementales dans les contextes de 
déplacement [PDI, réfugiés] (en Afrique/SSA/
Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Paysage* OU Environnement*] ET [Lignes directrices* OU 
Garantie*] ET [refugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé 
interne »]

Gouvernance/Politique paysagère/
environnementale dans les camps de 
déplacement/PDI/réfugiés (en Afrique/ASS/Kenya/
Cameroun)

[Paysage* OU Environnement*] ET [gouvern* OU politique*] 
ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Gestion/gouvernance des forêts et des zones 
boisées dans les contextes de déplacement 
[réfugiés, PDI] (en Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/
Cameroun)

[Forêt* OU Zones boisées*] ET [Gestion* OU gouvern*] ET 
[réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Méthodologies/méthodes/outils/pratiques/
procédures de gestion des paysages/
environnements/forêts dans les contextes de 
déplacement/réfugiés/PDI (en Afrique/ASS/Kenya/
Ouganda/Cameroun)

[Méthodologie* OU Méthode* OU Outils OU pratiques 
OU procédures] ET [Gestion* Paysages*OU forêt* OU 
Environnement] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « 
Déplacé interne »]

Logement/abri/construction dans les situations 
de déplacement [réfugiés, PDI] (en Afrique/ASS/
Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Logement* OU abri* OU construction*] ET [réfugié* OU 
déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Agriculture et moyens de subsistance dans 
les situations de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Agriculture* OU moyens de subsistance*] ET [réfugié* OU 
déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Gestion de l’eau/assainissement/déchets dans 
les situations de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

Eau* OU Assainissement* OU déchets*] ET [Gestion*] ET 
[réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Protection paysagère/environnementale dans 
les situations de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Paysage OU Environnement*] ET [protect*] ET [réfugié* OU 
déplacé* OU PDI OU « Déplacé interne »]

Sensibilisation, formation, éducation et 
renforcement des capacités en matière 
d’environnement et de gestion des ressources 
naturelles dans les situations de déplacement 
[réfugiés, PDI] (en Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/
Cameroun)

[Environnement* OU GRN*] ET [sensibilisé* OU Formé* OU 
Capacité*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé 
interne »]

Énergie/bioénergie/bois de chauffe dans les 
situations de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Énergie* OU Bioénergie* OU Renouvelable* OU bois de 
chauffe*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « Déplacé 
interne »]

Planification du paysage/de l’utilisation des 
terres/de la couverture végétale dans les 
situations de déplacement [réfugiés, PDI] (en 
Afrique/ASS/Kenya/Ouganda/Cameroun)

[Paysage* OU Utilisation des terres* OU Couverture 
végétale*] ET [plan*] ET [réfugié* OU déplacé* OU PDI OU « 
Déplacé interne »]
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Définition des approches paysagères

Les paysages sont des systèmes spatiaux humano-
écologiques qui assurent une large gamme de fonctions 
appréciées par les êtres humains pour des raisons 
économiques, socioculturelles et environnementales. 
L’approche paysagère engage plusieurs parties 
prenantes pour concilier les objectifs sociétaux et 
environnementaux, mais aussi pour identifier et 
gérer les arbitrages et les synergies potentiels afin de 
gérer plus durablement et équitablement des terres 
et des ressources naturelles à l’échelle du paysage 
(Ros-Tonen et al. 2018). Sayer et ses collègues 
(2013) indiquent que « les approches paysagères 
cherchent à fournir des outils et des concepts pour 
allouer et gérer les terres afin d’atteindre des objectifs 
sociaux, économiques et environnementaux dans 
des zones où l’agriculture, l’exploitation minière 
et d’autres utilisations productives entrent en 
concurrence avec les objectifs environnementaux et 
de biodiversité ». Leurs « dix principes » pour soutenir 
la mise en œuvre mettent en avant l’importance de 
l’inclusion de la gestion adaptative, la participation 
des parties prenantes et les objectifs multiples. Les 
préoccupations institutionnelles et de gouvernance 
sont les principales contraintes identifiées pour faire 
face à la nature complexe des processus paysagers 
(Sayer et al. 2013). Freeman et ses collègues (2015) 
distinguent trois approches paysagères : 1) l’échelle du 
paysage, 2) le paysage sectoriel, 3) l’approche intégrée 
du paysage. Alors que la première prend le paysage 
comme point de vue de l’opération, la deuxième se 
concentre sur un (ou quelques) objectifs essentiels, 
tandis que la troisième (l’approche intégrée du 
paysage) se concentre sur cinq concepts principaux :

	• Multifonctionnalité, reconnaissance et prise 
en compte à la fois des synergies et des 
concessions.

	• Approches inter- et transdisciplinaires dans la 
recherche de la planification/gestion, impliquant 
l’engagement des parties prenantes au sein et 
en dehors du paysage.

	• Participation, notamment la consultation 
et l’engagement à différentes étapes de la 
planification et de la gestion.

	• Complexité des systèmes socio-écologiques 
et gamme des différents processus à diverses 
échelles que les paysages impliquent.

	• Durabilité, notamment les dimensions sociales, 
environnementales et économiques, à convenir 
dans le contexte spécifique.

Les trois types d’approches paysagères et les 
cinq principaux aspects de l’approche intégrée du 
paysage ont guidé notre évaluation de l’application 
des approches paysagères dans les situations de 
déplacement.
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Notre analyse a montré que les documents ne font 
pas explicitement référence à l’approche intégrée 
du paysage dans les situations de déplacement 
: les deux autres approches (échelle du paysage 
et paysage sectoriel) sont les principales utilisées. 
Certaines études se concentrent sur les réfugiés ou 
sur des questions spécifiques, voire sur la politique 
nationale. D’autres se concentrent sur une échelle 
paysagère qui inclut les camps de réfugiés et les 
communautés d’accueil, les camps de réfugiés et 
les zones affectées, ou les régions de déplacement. 

L’échelle du paysage est souvent liée à des éléments 
sociaux, environnementaux, économiques ou 
institutionnels. Parmi les exemples d’échelles de 
paysage choisies, on peut citer « les paysages de 
conservation » (Omoding et al. 2020), « les camps 
de réfugiés et le marché » (Viswanathan et al. 
2020), « l’ancien camp de réfugiés et la savane 
environnante » (Bloesch 2001) et « le camp de 
réfugiés et les communautés d’accueil dans le 
contexte d’approvisionnement énergétique » 
(Stjernquist et al. 2019).

Les approches paysagères sectorielles ciblaient 
principalement les thèmes de l’environnement et de 
la protection, suivis des moyens de subsistance, de 
l’énergie et de la gouvernance, en abordant souvent 
plusieurs secteurs et les liens qui existent entre eux 
(figure 2.1). Les domaines d’intervention décrits 
dans la littérature étaient principalement liés à la 
résolution des conflits, à l’amélioration des moyens 
de subsistance, à la gestion des ressources naturelles, 
à l’approvisionnement énergétique, à la résolution 
des conflits et à la sécurité alimentaire (figure 2.2).
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Figure 2.1 Objectifs sectoriels des interventions concernant les situations de déplacement
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Figure 2.2 Domaines des interventions concernant les situations de déplacement
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Bien que nous n’ayons pas trouvé d’applications 
de l’approche intégrée du paysage dans l’analyse, 
de nombreuses études ont confirmé et illustré la 
pertinence de ses cinq piliers dans les situations de 
déplacement. Nous décrivons ci-dessous comment 
ces piliers ont été rapportés dans des situations de 
déplacement.

Pilier 1 : Complexité des systèmes socio-
écologiques 

La complexité des systèmes socio-écologiques 
s’amplifie dans les situations de déplacement. Les 
défis, tels que le manque de ressources et les conflits 
avec les communautés d’accueil, se complexifient face 
aux réalités locales, comme la pauvreté, le manque 
de terres et la dégradation des ressources naturelles 
(Gumisiriza 2018). Souvent, aussi bien les réfugiés 
que les communautés d’accueil sont confrontés 
à des conflits économiques, sociaux et politiques, 
comme c’est le cas des réfugiés somaliens et des 
communautés d’accueil dans le nord-est du Kenya 
(Kumssa et Jones 2014.).

Le déplacement exerce une pression supplémentaire 
sur les ressources naturelles, conduisant à des 
grappes de déforestation, comme cela a été observé 
dans plusieurs régions d’Afrique de l’Est (Tafere 2018). 
L’action humanitaire visant à répondre aux besoins 
essentiels dans les camps, tels que l’eau, les abris 
et le bois de chauffe, s’inscrit rapidement dans des 
relations socio-spatiales plus larges. Par exemple, 
dans l’environnement sec déjà vulnérable situé près 
du camp de réfugiés de Kakuma, la collecte de bois 
de chauffe et d’eau par les réfugiés est entrée en 
concurrence avec les besoins de la population locale. 
Par conséquent, cela a entraîné des conflits et des 
situations violentes pour les femmes et les enfants 
qui collectaient le bois de chauffe. Cet exemple illustre 
le besoin précoce d’une « gouvernance humanitaire 
hybride » pour co-gouverner les espaces au-delà 
des frontières du camp (Jansen et De Bruijne 2020).

La nature souvent durable du déplacement finit par 
créer de nouveaux modèles et relations sociales 
au sein du camp (Jansen 2011). En parallèle, il 
conduit à de nouvelles relations de pouvoir entre les 
principaux acteurs, notamment les organisations 
d’aide humanitaire, le gouvernement du pays, le 
gouvernement local et les populations locales (Napier-

Moore 2005). Les nouveaux réseaux et liens sociaux 
entre les réfugiés et les communautés d’accueil 
forment des systèmes de transactions entre les 
individus et les groupes (Omata et Kaplan 2013). Une 
évaluation de l’impact social dans les communautés 
d’accueil des réfugiés dans le comté de Turkana au 
Kenya montre la complexité des interactions. Celles-
ci comprennent la participation économique des 
ménages, des organisations et des institutions des 
communautés d’accueil et de réfugiés ; les conflits 
et la violence ; et les activités de développement, y 
compris les principaux acteurs des communautés 
d’accueil et de réfugiés (Vemuru et al. 2016). En 
parallèle, ces nouveaux systèmes peuvent offrir 
des opportunités aux parties concernées. Ainsi, les 
interactions économiques entre les communautés 
d’accueil et les réfugiés contribuent aux économies 
locales (Omata et Kaplan 2013 ; Verwimp et Maystadt 
2015 ; Banque mondiale 2016).

Pilier 2 : Multifonctionnalité et arbitrages 

Les paysages offrent une multitude de fonctions 
écologiques, sociales et économiques. Les arbitrages 
entre les différentes fonctions et acteurs d’un paysage 
s’additionnent aux complexités socio-écologiques 
décrites précédemment. En Ouganda, autour des 
camps de réfugiés de Rhino et d’Imvepi, la collecte 
d’eau et de bois de chauffe a rapidement conduit 
à l’épuisement et au manque de ces ressources 
indispensables (Duguma et al. 2019a). La pression 
exercée sur les ressources de biomasse autour des 
camps et l’augmentation des distances pour collecter 
le bois de chauffe exposent les femmes et les enfants 
à l’insécurité et à la violence. Ce faisant, cela affecte 
leurs capacités à prendre part à des activités de 
subsistance ou éducatives, comme cela a été signalé 
pour le camp de réfugiés de Kyangwali (Jickling 2018).

Les pressions peuvent provoquer des conflits entre les 
communautés d’accueil et les réfugiés, ce qui entraîne 
des conséquences supplémentaires sur les moyens 
de subsistance. Les conflits fonciers peuvent résulter 
d’une communication limitée entre les réfugiés et les 
communautés d’accueil, d’un sentiment de traitement 
injuste, d’insécurité, d’incertitude quant aux frontières 
et à la propriété foncière, et d’activités conflictuelles 
sur les mêmes terres, par exemple par des éleveurs 
et des agriculteurs (Ahimbisibwe et Frank 2013). 
Les politiques nationales déterminent l’ampleur des 

arbitrages par des réglementations sur la mobilité et la 
liberté de circulation, l’accès aux marchés, à la terre et 
à l’éducation (Betts et al. 2019). La multifonctionnalité 
et les arbitrages dans les interactions entre les 
réfugiés et les communautés d’accueil doivent être 
pris en compte dans la planification et la conception 
des camps de réfugiés (Jahre et al. 2018). Les mesures 
d’atténuation comprennent la planification des 
ressources naturelles et la recherche de solutions 
ciblées, comme l’agroforesterie, qui prend en compte 
les besoins du bétail, de l’agriculture et des ressources 
arborées (Grosrenaud et al. 2021).

Pilier 3 : Approches inter- et transdisciplinaires

La littérature sur les études de déplacement peut être 
divisée en deux catégories. Les études ciblées offrent 
un aperçu approfondi d’une seule discipline, comme la 
télédétection, la recherche ethnographique, l’analyse 
psychosociale ou l’analyse politique. À l’inverse, les 
études transversales combinent plus d’une discipline. 
La télédétection, par exemple, est souvent associée 
à des vérifications sur le terrain pour comprendre les 
changements de végétation (Bernard et al. 2019).

Une approche intégrée du paysage appelle 
généralement des approches qui dépassent les 
disciplines. Elle examine simultanément plusieurs 
secteurs pertinents, en tenant compte des complexités 
et de la multifonctionnalité des systèmes socio-
écologiques dans les situations de déplacement. 
Une approche multisectorielle, par exemple, pourrait 
fournir un environnement favorable à l’autonomie 
économique (Jahanzeb 2021). De même, l’approche 
environnementale systémique considère les 
conséquences environnementales de l’aide dans 
les situations de déplacement comme faisant 
partie intégrante de la réponse humanitaire, de la 
réduction des risques de catastrophe, des Objectifs 
de développement durable (ODD) et du lien avec le 
climat (Tafere 2018).

Pilier 4 : Participation

La nature complexe et multiforme des situations de 
déplacement souligne l’importance de la participation, 
notamment la consultation et l’engagement de 
plusieurs acteurs à différents stades de la planification 
et de la gestion. La nature hybride et parfois cachée de 
la gouvernance humanitaire co-détermine également 

les opportunités de participation significative. Les 
principaux acteurs sont les organisations humanitaires, 
les pouvoirs publics et les parties prenantes locales, 
ainsi que les structures de pouvoir au sein des camps 
(Jansen et De Bruijne 2020).  

Une étude du PNUD (2018) se penche sur les conflits 
et les autres problèmes autour de la question non 
résolue de la propriété foncière et des avantages 
limités que permettent les solutions pour des moyens 
de subsistance durables. Cette étude décrit la cohésion 
sociale et la participation équitable des communautés 
d’accueil et des réfugiés à un accès équitable comme 
la principale stratégie pour résoudre les conflits. 
Les interventions rapportées dans les paysages 
d’accueil des réfugiés impliquent généralement une 
ou plusieurs parties prenantes : réfugiés, population 
locale, gouvernements locaux, infranationaux et 
nationaux, organisations humanitaires, organisations 
internationales, organisations non gouvernementales 
(ONG), universités, organismes de recherche, bailleurs 
de fonds et secteur privé.

Une large participation des parties prenantes peut 
contribuer à prévenir ou à atténuer les contentieux liés 
aux terres et aux biens (UE et al. 2019). La participation 
permet également de comprendre les perceptions des 
réfugiés et des communautés d’accueil à l’égard de 
l’utilisation des ressources naturelles et des solutions 
de gestion (Duguma et al. 2019b). Il peut s’agir de 
foresterie, de programmes d’énergie alternative, de 
planification environnementale ou d’un programme 
d’utilisation du feu pour la remise en état (Bloesch 
2001 ; Mulumba 2011 ; Jickling 2018 ; Maystadl et 
al. 2020). Les réfugiés et les communautés d’accueil 
peuvent être impliqués dans la planification d’actions 
conjointes pour la plantation et la gestion des arbres 
(Duguma et al. 2019a).

Une meilleure coordination et l’intégration des réfugiés 
avec les communautés d’accueil en matière d’activités 
économiques peuvent contribuer à une planification 
contextuelle appropriée des moyens de subsistance 
et de l’économie (Banque mondiale 2016 ; Schön et 
al. 2021). La participation des parties prenantes est 
nécessaire à de multiples échelons politiques, comme 
pour la formulation de mesures relatives aux réfugiés 
au niveau régional ou national. La participation des 
parties prenantes pourrait, par exemple, soutenir la 
stratégie d’autosuffisance de l’Ouganda en affinant 
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les exigences en matière d’agriculture et de moyens de 
subsistance (Svedberg 2014). Elle pourrait également 
contribuer à inclure des services destinés aux réfugiés 
(tels que l’approvisionnement énergétique, le type 
d’abris et les solutions sanitaires) dans les plans de 
développement locaux (Watera et al. 2017 ; Thomas 
et al. 2021).

Dès les premières étapes, le secteur privé doit être 
mobilisé pour piloter les nouvelles technologies utilisées 
pour l’approvisionnement énergétique, les services 
financiers et mobiles (Bizzarri et al. 2009 ; O’kongo 
2020). Certains plaident pour une meilleure inclusion 
du secteur privé, des technologies et de l’innovation 
dans le développement des opportunités économiques 
destinées aux réfugiés et aux communautés d’accueil 
(Omata et Kaplan 2013). D’autres se penchent sur le 
rôle de l’inclusion dans les marchés (Viswanathan et 
Sreekumar 2020), sur les « espaces d’échange et les 
services sociaux » (Monteith et Lwasa 2017), ainsi que 
les services numériques et financiers (Okong’o 2020).

Le suivi des changements au niveau des camps et 
des paysages nécessite également une participation 
significative. Par exemple, l’utilisation du système 
d’Indicateurs de Performance des Camps pourrait 
bénéficier de la participation des parties prenantes 
(Schön et al. 2021). Les praticiens doivent être formés 
au suivi des changements de la végétation, par 
exemple par l’utilisation de radars à haute résolution 
(Braun et al. 2019).

Pilier 4 : Durabilité

La durabilité, qui inclut les dimensions sociales, 
économiques et environnementales à convenir dans 
un contexte spécifique, peut être illustrée par de 
nombreuses études.

Dimensions sociales 

La durabilité sociale dans les paysages accueillant 
des réfugiés est associée à l’accès aux services et 
aux opportunités de moyens de subsistance (Jansen 
2011 ; Vemuru et al. 2016). La sécurité alimentaire 
des ménages parmi les réfugiés et les communautés 
d’accueil est une priorité pour l’accès aux besoins et 
aux services de base. Elle doit prendre en compte 
l’approvisionnement en nourriture, la diversité et les 
préférences alimentaires (Svedberg 2014 ; Roos 2016 

; Betts et al. 2018). Par ailleurs, il est nécessaire d’avoir 
accès à une énergie durable pour la cuisson, l’éclairage 
et le chauffage (HCR 2019), ainsi qu’aux services 
publics, tels que les soins de santé et l’éducation (Betts 
et al. 2018). De même, il est nécessaire de disposer 
de services d’eau socialement responsables (Allen 
et Muturi 2020) et d’un assainissement amélioré 
(Njoka et al. 2017). L’accès équitable à l’eau et à 
l’assainissement contribue à assurer une meilleure 
santé des populations réfugiées (Allen et Muturi 2020).

D’autres possibilités d’améliorer la santé découlent 
des options d’énergie propre (Bizzari 2009 ; Banque 
mondiale et FAO 2020) et de la prévention de la 
pollution de l’air dans les foyers (Barbieri et al. 2018), 
causée par la cuisson de la biomasse sans système 
de cuisson amélioré. Récemment, la conception des 
camps a évolué, passant d’approches plus verticales 
et isolées à court terme, à une réflexion plus holistique 
qui intègre la conception des camps et la planification 
des services dans la société dans son ensemble. 
Cependant, la mise en œuvre de cette nouvelle 
approche reste limitée, en raison des limites de temps, 
d’espace et de ressources (Jahre et al. 2017).  

Les situations de réfugiés découlant souvent de conflits 
ou d’autres conditions dangereuses, la protection 
reste une priorité pour créer un environnement sûr 
pour les réfugiés et leurs communautés d’accueil. Elle 
inclut plusieurs domaines d’attention, notamment les 
dynamiques de pouvoir entre les principales parties 
prenantes (Napier-Moore 2005), les questions de 
sécurité locale (Kumssa et Jones 2014), les conflits 
fonciers ou environnementaux dans les zones 
d’installation des réfugiés ou d’exode massif (Martin 
2005 ; Afifi et al. 2012 ; Ahimbisibwe et Frank 
2013) menaçant la sécurité. Il est particulièrement 
important de cibler les relations entre réfugiés et 
communautés d’accueil pour favoriser la coexistence 
pacifique (Kofi et Aglorti 2011 ; Hargrave et al. 2020). 
D’autres facteurs sont la compréhension des motifs 
des conflits fonciers et la gestion de la rareté des 
terres (Martin 2005 ; Ahimbisibwe et Frank 2013), 
ou l’identification des problèmes de santé mentale 
au sein de la population (Eisenbruch et al. 2004). Les 
réfugiés et les communautés d’accueil développent 
leurs moyens de subsistance de diverses manières, 
avec des différences inter- et intra-groupes (Omoding 
et al. 2020).

Dimensions économiques 

Les opportunités de moyens de subsistance sont 
liées aux dynamiques sociales entre les réfugiés et 
les communautés d’accueil (Varalakshimi et al. 2016) 
et à la planification dans le contexte (Rohwerder 
2016 ; Wissel 2017). La sensibilisation à la nécessité 
d’une cohabitation pacifique et à la conservation des 
ressources naturelles permet de prévenir les conflits 
locaux qui peuvent compromettre l’accès durable et 
équitable aux ressources et aux services (Kummsa et 
Jones 2014 ; Tafere 2018) pour une paix durable entre 
les réfugiés et les communautés d’accueil (Banque 
mondiale et FAO 2020). La diversification des moyens 
de subsistance au-delà de la dépendance à la terre 
contribue également à réduire les pressions et les 
conflits qui y sont liés (Couba et Lebrum Amombo). Une 
prise de décision inclusive qui intègre la compréhension 
de la perception des personnes sur la gouvernance 
du paysage peut atténuer le sentiment d’exclusion 
des parties prenantes dans la gestion du paysage 
(Omoding et al. 2020). La coopération forestière entre 
les communautés locales d’accueil et les réfugiés, 
et les interventions conjointes basées sur les arbres 
dans les paysages des réfugiés, ont amélioré l’accès 
au bois de chauffe et à d’autres ressources, favorisé la 
cohésion sociale et réduit les conflits liés aux ressources 
naturelles (Grosrenaud et al. 2021).

La littérature a également souligné que l’intégration des 
réfugiés dans les communautés d’accueil a amélioré 
les opportunités économiques et de subsistance. 
Par exemple, cette intégration a permis de créer des 
emplois et d’accroître la demande et l’offre de biens 
(Idris 2020), de réduire la dépendance à l’égard de l’aide 
humanitaire (Grosrenaud 2021), et d’améliorer l’accès 
aux services de télécommunication (Banque mondiale 
2016) et aux terres pour l’agriculture commerciale. Ce 
faisant, elle a favorisé l’autonomie (UE et al. 2019) et 
l’accès équitable aux marchés urbains (Monteith et 
Lwasa 2017). Verwimp et Maystadt (2015) ont indiqué 
que les communautés d’accueil ont généré environ trois 
millions de dollars de revenus annuels grâce aux ventes 
de bétail et de lait aux camps de réfugiés de Dadaab 
et de Kakuma au Kenya. La promotion de l’autonomie 
ou de l’autosuffisance est souvent considérée comme 
une solution durable dans le temps pour améliorer les 
moyens de subsistance (Jacobsen et Fratzke 2016 ; 
Schön et al. 2021).

La durabilité économique au sein des paysages 
d’accueil des réfugiés nécessite une vision holistique 
des communautés de réfugiés et d’accueil, ainsi que 
de leur accès à long terme aux activités économiques. 
Cela peut inclure un soutien aux activités génératrices 
de revenus par le biais de revenus issus d’activités de 
subsistance diversifiées, la création d’emplois ou l’accès 
à l’emploi et au mécanisme de marché (Boer 2013 ; 
Verwimp et Maystadt 2015 ; Betts et al. 2019 ; Idris 
2020). L’accès équitable aux marchés (Madhubalan 
et al. 2020) et l’accès au capital (Monteith et Lwasa 
2017) y participent.

L’accès aux marchés urbains et à un environnement 
commercial favorable entraîne des conséquences 
positives sur les opportunités de génération de 
revenus (Monteith et Lwasa 2017 ; Okong’o 2020). 
D’autres études associent avant tout les opportunités 
économiques à des moyens de subsistance durables 
(Omata et Kaplan, 2013) et à une agriculture productive 
(FAO 2018). Ces opportunités peuvent également 
faire de l’« autonomie » ou de l’accès à la terre un 
élément central du développement des économies et 
des revenus locaux (Kaiser 2005 ; Omata et Kaplan 
2013 ; Watera et al. 2017 ; Schön et al. 2021). D’autres 
encore mettent en garde contre un excès d’optimisme 
quant à la panacée des stratégies d’« autosuffisance 
» ou la perception des réfugiés comme des acteurs 
économiques. Ils soulignent que tous les réfugiés ne 
sont pas des agriculteurs. Ils craignent également 
que de telles approches exposent les réfugiés comme 
des travailleurs hautement exploitables lorsqu’ils 
occupent des positions socio-économiques et politiques 
modestes (Bhagat 2020 ; Ramsay 2020). Taylor et 
ses collègues (2016) établissent un lien entre l’accès 
à la terre et l’augmentation de l’impact sur les revenus 
locaux et les retombées de revenus [revenus générés 
par les réfugiés dépassant le coût du Programme 
alimentaire mondial (PAM)]. Grosrenaud et al. (2021) 
décrivent l’opportunité de générer des sources de 
revenus variées provenant de l’agroforesterie. Une 
meilleure situation économique des réfugiés peut 
contribuer à réduire les pressions environnementales et 
à améliorer la gestion durable des ressources naturelles 
(Hargrave et al. 2020).
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L’amélioration de l’identification et du suivi de l’utilisation 
des terres et des changements de la couverture terrestre 
pour une planification responsable des établissements 
peut contribuer à une meilleure gestion de l’utilisation 
des terres ; elle peut également aider à contrer les idées 
fausses sur les conséquences pour les communautés 
de réfugiés (Braun et al. 2019 ; Fredrich 2020). La 
télédétection permet également d’estimer les stocks de 
carbone et les pertes économiques environnementales 
liées à la migration forcée (Ahmed et al. 2018). Plusieurs 
approches contribuent à l’évaluation des changements 
de la couverture terrestre, notamment l’observation 
de la terre, la télédétection (Bernard et al. 2019) et les 
données radar (Braun et al. 2019). Ainsi, l’évaluation des 
dynamiques spatiales et temporelles permet d’éclairer 
la protection ou l’évitement des terres forestières et des 
zones écologiquement sensibles (Ahmed et al. 2018 
; Hassan et al. 2019), la gestion des pâturages (Rossi 
et al. 2018), la gestion forestière et la conservation 
environnementale (Jickling 2018 ; Quader et al. 2021), 
ainsi que la gestion de l’eau (Jaafar et al. 2020).

Malgré des résultats positifs et la disponibilité d’une 
large gamme de directives pour la sélection durable 
des sites et la gestion des camps, l’efficacité de ces 
mesures environnementales est compromise par les 
conflits fonciers, l’accès limité aux terres et la dégradation 
environnementale (Ahimbisibwe et Frank 2013). 
L’utilisation non durable des ressources continue de 
créer des conflits entre les réfugiés et les communautés 
d’accueil, contribuant à la complexité des paysages 
politico-écologiques (Martin 2005 ; Kumisa et Jones 2014).

Dimensions environnementales 

La durabilité environnementale signifie atténuer et 
réduire la dégradation signalée des zones boisées et 
des autres types de végétation et d’habitats naturels 
(faune) des paysages accueillant des réfugiés. Cela 
signifie également protéger ou restaurer les multiples 
fonctions des paysages, notamment les arbres, les 
cultures et le bétail, ainsi que les bénéfices positifs 
associés sous la forme d’une biodiversité accrue, de 
la fertilité des sols et de la disponibilité de l’eau. Cela 
comprend les conséquences passées, actuelles et 
futures sur la végétation dans les zones touchées et la 
façon dont cela affecte la sécurité environnementale 
mais aussi les réfugiés (Mulumba 2011 ; Bernard et 
al. 2019 ; Duguma et al. 2019b ; Kyakize 2019). Ces 
pertes sont associées à la perte du stock de carbone et 
à des pertes économiques environnementales (Ahmed 
et al. 2018).

Dans certains cas, l’atténuation des conséquences 
n’a pas suffi à freiner la tendance. Ainsi, le camp de 
réfugiés de Dadaab au Kenya a augmenté les zones 
clôturées pour le pastoralisme, ainsi que les zones de 
ceinture verte. Cependant, l’afflux de population s’est 
poursuivi. L’intensification des activités humaines et des 
déplacements d’animaux a entraîné des conséquences 
négatives sur la densité de la végétation (Rossi et al. 
2018). De nombreuses études spécifiques à certains 
sites font état de changements et de dégradations de 
la couverture terrestre en raison de l’augmentation de 
la population et des activités humaines dans les zones 
d’accueil des réfugiés (par exemple Rossi et al. 2018 ; 
Kyazike 2019 ; Musoke 2019).

Certaines études d’ensemble tirent des conclusions 
sur des phénomènes plus larges, comme l’étude de 
Tafere (2018) sur les conséquences environnementales 
causées par les déplacements forcés dans cinq pays 
d’Afrique de l’Est. Maystadl et ses collègues (2020) 
ont conclu que les afflux de réfugiés contribuent 
effectivement à une augmentation de la déforestation 
dans les paysages accueillant des réfugiés dans les 
zones africaines. Ils ont identifié l’expansion agricole 
dans les zones d’accueil des réfugiés comme le principal 
facteur sous-jacent probable. Les conséquences 
environnementales causées par les camps de réfugiés 
et les activités humaines associées constituent donc 
une grande préoccupation dans de nombreuses zones 
d’accueil.

Les dispositions institutionnelles doivent intégrer les 
zones d’accueil des réfugiés dans la planification 
environnementale dès le départ, pour une durabilité 
à long terme. Cela implique la gestion des forêts et 
des ressources naturelles et englobe l’éducation et la 
sensibilisation à l’environnement (HCR 2001). La gestion 
durable des terres avec les communautés d’accueil et 
de réfugiés permet de protéger les écosystèmes et les 
services écosystémiques dans les paysages accueillant 
des réfugiés (Leiterer et al. 2018 ; Duguma et al. 2019).

Certaines études traitent de la restauration de la 
dégradation environnementale dans les zones d’accueil 
des réfugiés (Bloesch 2001), et de la collaboration avec 
les parties prenantes dans ce but (Kyazike 2019). La 
reforestation, l’agroforesterie ou l’établissement de 
terres boisés sont des stratégies visant à protéger et 
à établir des ressources arborées dans, ou à proximité, 
des camps de réfugiés (Nduwamungu et Munyanziza 
2013 ; Adam-Bradford 2016 ; Grosrenaud et al. 2021). 
Les pratiques de brûlage précoce contrôlé à l’aide de 
coupe-feux, par exemple, ont permis de réduire les 
incendies incontrôlés (Bloesch 2001).

L’agroforesterie, en tant que partie intégrante 
des paysages productifs, contribue à la résilience 
et à la durabilité des paysages en stabilisant les 
pentes, en prévenant les inondations et en assurant 
l’approvisionnement énergétique, la sécurité alimentaire 
et la construction d’abris (Adam-Bradford 2016 ; 
Banque mondiale et FAO 2020 ; Grosrenaud 2021). La 
préservation de l’environnement et l’approvisionnement 
durable en bois résultent d’une planification forestière 
adéquate et de la promotion de la plantation d’arbres 
(Jickling 2019). Les efforts de reboisement associés à 
l’utilisation de technologies énergétiques alternatives 
peuvent également contribuer à réduire la dégradation 
environnementale (EU et al. 2019). L’adoption d’énergies 
renouvelables dans les milieux de réfugiés permet d’éviter 
la déforestation et la dégradation environnementale, 
de préserver la biodiversité, de réduire les émissions 
de CO2 et la pollution atmosphérique (Lahnand et 
Grafham 2015) et de réduire la pression sur les sources 
de biomasse (Thomas et al. 2021). Une technologie et 
une gestion appropriées pour le drainage des eaux de 
surface et la gestion des eaux usées peuvent atténuer 
les inondations et la contamination de l’eau potable. 
Le stockage adéquat de l’eau permet de prévenir les 
sécheresses, tandis que la réutilisation de l’eau pour 
l’irrigation contribue à la productivité de l’agriculture et 
à la sécurité alimentaire (Ajibade et al. 2016).
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Plusieurs outils et lignes directrices ont été élaborés pour faciliter la planification, la mise en œuvre et le suivi des 
conséquences résultant de l’afflux de réfugiés dans les paysages de dépla-cement. L’étude a permis d’identifier 
des outils et des lignes directrices pertinents (ta-bleau 3.1). La plupart visent la planification environnementale 
ou des aspects spécifiques, no-tamment l’énergie forestière et domestique. Deux cadres ciblent la coordination 
et la gouver-nance : le Cadre d’action global pour les réfugiés (Comprehensive Refugee Response Framework 
ou CRRF) et le Cadre stratégique d’autonomisation des populations réfugiées et des populations d’accueil 
(Refugee and Host Population Empowerment ou ReHoPE).   

Aperçu des outils et directives relatifs aux GLADS 
dans les situations de déplacement 

Outils/Lignes directrices Type d’outil/ 
ligne directrice Secteur Ligne directrice/outil de mise en œuvre/résultat

Directives environnementales de 
l’UNHCR (2006)

Lignes directrices Environnement 

Ce guide opérationnel aide les gouvernements, les partenaires et le personnel de terrain à mieux 
comprendre et apprécier la nécessité d’adopter des approches prudentes et cohérentes en matière 
de gestion environnementale dans les situations de déplacement. Le guide présente les principes 
de base des activités environnementales du HCR, les principes opérationnels, la manière de mener 
les opérations environnementales durant les différentes étapes de la vie des réfugiés, et analyse les 
questions techniques liées à la gestion environnementale et leurs liens avec d’autres programmes 
sectoriels.

Cadre pour l’étude, le suivi et 
l’évaluation de l’environnement 
dans les opérations liées aux 
réfugiés 

(Boîte à outils FRAME)  

Toolkit Environment

Le HCR, en partenariat avec CARE International, a développé la boîte à outils FRAME pour faciliter les 
études, les pratiques de suivi et l’évaluation en ce qui concerne les questions, projets et programmes 
environnementaux (HCR et CARE 2019). Il s’agit d’un outil de renforcement des capacités destiné 
au personnel et aux partenaires du HCR (praticiens de l’humanitaire, réfugiés et services du 
gouvernement hôte). Martin (2005) utilise la boîte à outils FRAME pour évaluer le lien entre les conflits 
environnementaux et les réfugiés et les communautés d’accueil en Éthiopie. Cela souligne l’importance 
de la boîte à outils FRAME pour mieux comprendre la relation entre les conflits liés à l’environnement 
et à l’utilisation des ressources et la nécessité d’une gestion environnementale participative parmi 
les réfugiés et les communautés d’accueil (Martin 2005).  Néanmoins, la boîte à outils présente des 
limites, notamment : (1) les compétences inadéquates des facilitateurs locaux ; (2) les tensions entre 
l’imposition de plans (manuels, directives) et l’encouragement de la planification montante à partir du 
terrain ; (3) le manque de stratégies environ-nementales à long terme de la part des organisations 
qui utilisent la boîte à outils pour leurs activités ; (4) le soutien réduit des bailleurs de fonds pour la 
gestion environnementale ; et (5) les désaccords quant aux personnes responsables des questions 
environnementales (Martin 2005).

Notes d’orientation pour les 
interventions forestières durables 
dans les déplacements de 
population

Boîte à outils Environnement

Ces notes ont été développées conjointement par la FAO et l’ICRAF en 2020 pour les situations 
de dé-placement dans cinq pays d’Afrique de l’Est, dont le Kenya et l’Ouganda. Elles visaient à 
aider les parties prenantes à développer des options forestières et arboricoles pour la conservation 
environnementale, la restauration des écosystèmes et l’amélioration des moyens de subsistance (FAO 
et ICRAF, non publié).

Tableau 3.1 Outils et lignes directrices pour les situations de déplacement
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Cadre de travail pour un accès sans 
risque au combustible et à l’énergie 
(SAFE). Une boîte à outils pour 
les utilisateurs sur les évaluations 
des combustibles ligneux dans les 
déplacements de population.

Boîte à outils Environnement

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a développé le cadre SAFE 
pour soutenir les acteurs de terrain directement impliqués dans la gestion des ressources naturelles et 
la protection des populations affectées par les crises (FAO 2016a). Ce cadre aide à comprendre com-
ment le bois de chauffe est collecté, utilisé et suivi dans les situations de déplacement. Par exemple, en 
2020, la FAO, en partenariat avec l’ONG Practical Action, a utilisé le cadre SAFE pour évaluer l’accès 
à l’énergie, les défis et les recommandations et la programmation SAFE innovante dans des contextes 
humanitaires au Kenya, en Ouganda et au Soudan du Sud. L’une des principales conclusions de 
l’évaluation était que les communautés déplacées et d’accueil concentraient une forte demande de 
bois de chauffe pour se chauffer et fabriquer du charbon de bois (FAO et Practical Action 2020). 
L’évaluation a recommandé de ralentir la demande en bois de chauffe et d’adopter des technologies 
de cuisson propres afin de réduire la dégradation environnementale, les tensions liées aux ressources 
et les conflits avec les communautés locales (FAO et Practical Action 2020). 

Le cadre SAFE cherche également à résoudre les défis multisectoriels associés à l’accès à l’énergie 
dans les situations de déplacement. Les résultats et processus souhaités portent sur la sécurité 
alimentaire, la gestion durable des ressources naturelles, la diversification des moyens de subsistance, 
l’amélioration de la santé et de la nutrition, l’atténuation du changement climatique, l’autonomisation 
des jeunes, la consolidation de la paix et de la cohésion sociale (FAO 2016a).

Lignes directrices sur la gestion 
des forêts et des zones boisées 
naturelles et plantées dans les 
situations de déplacements (FAO et 
UNHCR 2018)

Lignes directrices Environnement

Ces lignes directrices sont un outil de formation applicable aux praticiens et aux communautés de 
réfu-giés et d’accueil. Elles sont utilisées pour affecter la planification, la mise en œuvre et le suivi de 
la gestion appropriée des forêts et des zones boisées dans les situations de déplacement. Elles offrent 
des conseils sur la gestion des ressources naturelles et des forêts et zones boisées plantées dans les 
situa-tions de déplacement. À cet égard, elle prend en compte la demande et l’offre en bois de chauffe, 
l’adéquation des terres, le régime foncier, les possibilités de moyens de subsistance, les conditions 
préalables à la création de pépinières et de sites de plantation appropriés, la sélection des essences, 
l’établissement et la gestion des pépinières, l’établissement et la gestion des plantations, ainsi que le 
suivi, l’évaluation et l’établissement de rapports. Les lignes directrices visent à fournir des interven-
tions de gestion dans quatre domaines critiques : (1) la réhabilitation, la protection et l’utilisation des 
terres forestières dégradées ; (2) les plantations pour l’énergie ; (3) les plantations pour la production 
de bois d’œuvre ; et (4) les plantations pour la production alimentaire et fourragère.

Cadre de suivi des camps basé sur 
l’imagerie satellitaire

Cadre Environnement 

Ce cadre de suivi en temps quasi réel, basé sur l’imagerie satellitaire, consiste en une détection auto-
matisée des perturbations, qui capte l’établissement rapide des camps de réfugiés, leur croissance 
et les changements survenant dans l’utilisation des terres (Friedrich et Van Den Hoek 2020 ; Banque 
mondiale et FAO 2020). Le cadre peut également être appliqué pour évaluer l’offre et la de-mande en 
bois de chauffe dans les contextes de déplacement, y compris les stocks de biomasse au-dessus des 
sols et la classification de la couverture terrestre et la gestion du bois (Jickling 2018 ; Banque mondiale 
et FAO 2020). Ce cadre de suivi peut permettre de comprendre les schémas spatiaux et temporels 
de la dynamique paysagère d’installation des réfugiés et aider les efforts de réponse et d’évaluation 
des réfugiés qui sont au cœur des plans d’accueil et d’installation des réfugiés en Ouganda. D’autres 
publications, particulièrement des articles scientifiques, ont souligné l’importance de la télé-détection 
et des outils SIG dans l’évaluation et le suivi des changements environnementaux et végé-taux dus à 
l’afflux de réfugiés (Hagenlocher 2011 ; Ahmed et al. 2018 ; Hassan et al. 2018 ; Leiterer et al. 2018 ; 
Rossi et al. 2018 ; Braun et al. 2019).
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Manuel sur l’accès sans risque 
au combustible et à l’énergie du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM)

Manuel
Énergie/environnement/
protection

Ce manuel est un guide de formation et de renforcement des capacités destiné au personnel du PAM 
et aux praticiens humanitaires concernés par l’accès sans risque au bois de chauffe et aux énergies 
dans les situations de déplacement. Le manuel fournit des conseils sur la programmation de l’efficacité 
énergétique dans les situations de déplacement. À titre d’exemple, la mise en œuvre du programme 
SAFE (Safe Access to Firewood and Alternative Energy in Humanitarian Settings) en Ouganda en 
2009 a conduit à la formation d’un groupe de travail du Comité permanent interorganisations (IASC) 
sur le pro-gramme SAFE sous la direction du PAM. Le groupe de travail a lancé des documents 
d’orientation sur le programme SAFE qui préconisent une approche globale de la protection humaine 
et environnementale, des moyens de subsistance, de l’alimentation et de la nutrition. L’adoption 
de cette approche globale a permis de réduire la vulnérabilité des femmes grâce à la diffusion de 
fourneaux à rendement énergé-tique élevé, à la sensibilisation à la préparation des aliments et aux 
pratiques de cuisson économes en énergie, à la création de terrains boisés et à la plantation d’arbres 
(Bizzarri et al. 2009 ; Masete 2020).

Cadre d’action global pour les 
réfugiés (CRRF)

Cadre
Coordination et 
gouvernance

Ce cadre a été élaboré par le HCR à la suite de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les 
mi-grants lors de l’Assemblée générale des Nations Unies. Elle réaffirme l’importance des droits et de 
la protection internationale des réfugiés [Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) 2016]. Le 
CRRF vise à alléger la pression sur les pays d’accueil, à renforcer l’autonomie des réfugiés, à élargir 
l’accès aux solutions des pays tiers et à soutenir les conditions dans les pays d’origine pour un retour 
dans la sécu-rité et la dignité (HCR 2018). Crawford et al. (2019) ont évalué les progrès du CRRF 
en Ouganda, met-tant en évidence trois facteurs clés influençant l’approche progressive délicate de 
l’Ouganda vis-à-vis des réfugiés : (1) la réceptivité repose sur des ethnies et des identités communes 
aux réfugiés et aux communautés d’accueil ; (2) des concessions foncières sont offertes aux réfugiés ; 
et (3) les réfugiés sont généralement considérés comme un levier de développement économique par 
les communautés d’accueil chroniquement pauvres qui espèrent bénéficier d’un meilleur accès aux 
services, aux infras-tructures et aux opportunités économiques (bien que la réalité soit souvent en 
deçà des attentes). 

L’Ouganda est considéré comme un précurseur et un pionnier précoce du CRRF et est salué pour 
ses politiques en matière de réfugiés parmi les plus progressistes au monde (Hargrave et al. 2020). 
Cepen-dant, peu de progrès ont été réalisés en matière de partage des responsabilités (Crawford et 
al. 2019). Les dépenses humanitaires pour les programmes de réfugiés en Ouganda sont fortement 
sollicitées. Il existe peu de suivi systématique du soutien financier réel des bailleurs de fonds et du 
gouvernement au CRRF. Enfin, on craint de plus en plus que la rhétorique autour du CRRF encourage 
un alignement plus étroit entre les approches humanitaires et de développement, ce que les bailleurs 
de fonds pour-raient utiliser comme excuse pour réduire l’aide humanitaire (Crawford et al. 2019). 
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Boîte à outils sur les systèmes 
de cuisson dans les milieux 
humanitaires (Vianello 2016)

Outil Énergie/environnement

La boîte à outils est développée par Moving Energy Initiative (MEI), un partenariat entre l’ONG GVEP 
International, Chatham House, Practical Action Consulting, le Conseil Norvégien pour les Réfugiés 
(NRC) et le HCR. Elle offre des conseils sur la conception et la mise en œuvre de systèmes de cuisson 
améliorés dans les situations de déplacement. La boîte à outils classe les différentes catégories de 
fourneaux, passe en revue les systèmes de cuisson disponibles et fournit des conseils sur les sys-
tèmes de cuisson propres dans les contextes humanitaires. Elle propose également un modèle de 
sys-tèmes de marché qui offre un cadre pour analyser la manière dont les services énergétiques 
sont four-nis au sein de systèmes de marché plus larges et comment les solutions de cuisson pour 
les populations déplacées peuvent être intégrées de manière productive dans l’économie du pays 
d’accueil. La boîte à outils appelle à une approche intégrée et multipartite pour résoudre la question 
de l’approvisionnement énergétique non durable dans le cadre humanitaire. Elle propose également 
que l’approvisionnement énergétique dans les situations humanitaires soit intégré dans la politique 
énergé-tique du pays d’accueil. Cela peut être réalisé par une collaboration entre les acteurs des 
secteurs pri-vé et public, de la fabrication à la consommation des solutions énergétiques.

Cadre straté-gique 
d’autonomisation des populations 
réfugiées et des populations 
d’accueil (The Refugee and Host 
Population Empowerment ou 
ReHoPE) 

Cadre
Coordination et 
gouvernance

ReHoPE est une stratégie et une approche transformatrices visant à rassembler une large gamme 
de parties prenantes de manière harmonisée et cohérente afin de garantir une programmation 
plus efficace (GoU et al. 2017 ; UNHCR 2018). Elle fait le lien entre les approches et les acteurs de 
l’humanitaire et du développement afin de garantir que l’action humanitaire s’inscrive dans une 
approche de développement à long terme. Il s’agit également d’un élément clé dans l’application du 
cadre d’action global pour les réfugiés (HCR 2018). À travers neuf principes fondamentaux, ReHoPE 
répond aux besoins humanitaires et de développement des districts accueillant des réfugiés en 
Ouganda. Il prévoit des rôles clés pour toutes les parties prenantes, en fonction de leur avantage 
comparatif et du principe de partenariat. Par l’intermédiaire du secrétariat du CRRF, le cadre se 
concentre sur la gestion des connaissances, le développement d’outils et d’approches harmonisés, et 
le soutien à la mise en œuvre pour apporter une réponse globale aux conséquences du déplacement.

Normes Envi-ronnementales et 
Sociales (NES) du PNUD (2019)

https://www.undp.org/sites/g/
files/zskgke326/files/publications/
UNDP%20SES%202021_French.
pdf 

Normes Environnement

Les Normes s’appliquent à cinq principes de programmation du PNUD : (1) Ne laisser personne de 
côté ; (2) Rôle central des droits de l’homme ; (3) Égalité hommes-femmes et autonomisation des 
femmes ; (4) Durabilité et résilience ; et (5) Responsabilisation. 

Les Normes environnementales et sociales (NES) garantissent que tous les programmes du PNUD 
maxi-misent les opportunités et les avantages sociaux et environnementaux, et que les risques et les 
consé-quences sociales et environnementales négatives soient évités, minimisés, atténués et gérés.

En ce qui concerne les déplacements et les camps, le champ d’application des Normes couvre les do-
maines suivants : la réalisation d’une étude d’impact environnemental et social pour évaluer les consé-
quences environnementales et sociales potentielles de l’acquisition de terres proposée et/ou des 
res-trictions sur l’utilisation des terres et/ou des ressources, ainsi que les conséquences potentielles 
sur les communautés d’accueil ; et l’élaboration de plans pour les déplacements (plan d’action pour la 
réinstal-lation et plan d’action pour les moyens de subsistance).
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Manuel de pra-tiques ration-nelles 
dans la gestion fores-tière en con-
texte d’accueil de réfugiés (UNHCR 
et IUCN 2005)

https://portals.iucn.org/library/sites/
library/files/documents/2005-034-
Fr.pdf

Manuel de pratiques 
rationnelles

Environnement

Ce manuel plaide pour une plus grande participation des réfugiés et des communautés d’accueil 
dans la prise décisionnelle et les rôles de gestion concernant la gestion forestière. Il propose une série 
d’actions pratiques que les utilisateurs peuvent envisager et appliquer dans différentes situations et 
à différentes phases des opérations de réfugiés. Le manuel donne une vue d’ensemble de la gestion 
fo-restière pendant les opérations d’aide aux réfugiés et aux rapatriés, et propose des moyens pour 
gérer les forêts pendant les opérations connexes d’aide aux réfugiés. Il énumère plusieurs actions et 
options pratiques à envisager : (1) prévention et contrôle des dommages initiaux ; (2) évaluation de la 
demande de produits forestiers ; (3) évaluation des disponibilités en produits forestiers ; (4) élaboration 
de plans d’approvisionnement et de récolte du bois ; et (5) plantation d’arbres et activités forestières et 
généra-trices de revenus. 

Enfin, le manuel aborde la nécessité d’un plan de gestion forestière dans les situations de 
déplacement. Dans ce plan, il met l’accent sur : (1) la sensibilisation ; (2) la mobilisation de l’opinion; (3) 
l’inventaire des besoins et des opportunités ; (4) les systèmes forestiers qui répondent à ces besoins ; 
(5) la réhabili-tation des forêts au niveau du paysage ; et (6) le suivi et l’évaluation.

Évaluer l’offre et la demande en 
bois de chauffe dans les situations 
de déplacement (Thulstrup et al. 
2016)

Manuel/Lignes directrices 
techniques 

Environnement/énergie

Le manuel améliore la compréhension de la dynamique de l’extraction et de la consommation de 
la biomasse ligneuse dans les situations de déplacement. Il aide également le personnel et les 
techniciens chargés de la gestion des ressources naturelles dans les zones de déplacement à utiliser 
le guide pour évaluer l’offre et la demande en bois de chauffe. Les lignes directrices comprennent 
quatre étapes uti-lisées pour évaluer la demande en bois de chauffe dans les zones de réfugiés : (1) 
identifier la popula-tion et les unités sociales ; (2) évaluer la consommation d’énergie ; (3) sélectionner 
les technologies et évaluer les pratiques locales de cuisson ; et (4) évaluer les défis multisectoriels liés 
à l’accès et à l’utilisation du bois de chauffe. 

De même, pour évaluer l’offre en combustibles ligneux, les quatre étapes suivantes sont nécessaires 
: (1) définir les sources de bois de chauffe ; (2) cartographier la distribution des ressources en bois de 
chauffe ; (3) estimer les stocks ; et (4) évaluer les changements de stocks. 

Les évaluations de l’offre et de la demande en bois de chauffe sont ensuite intégrées et utilisées pour 
le S&E et la planification dans la zone ciblée. Outre les méthodes de calcul de l’offre et de la demande 
en bois de chauffe, le manuel présente également des études de cas dans un camp de réfugiés en 
Éthiopie où les lignes directrices ont été testées avec succès.
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Conclusion 

Notre analyse littéraire sur les situations de 
déplacement a révélé que l’évaluation des 
conséquences environnementales et des options 
de gestion de l’environnement et des terres porte 
souvent sur l’échelle du paysage. Ainsi, cela inclut 
la planification des sites et des camps ainsi que 
certains services comme l’approvisionnement en 
eau. Toutefois, une grande partie de la littérature 
illustre des approches sectorielles qui ne reflètent 
une approche paysagère que lorsqu’on examine le 
contexte socio-écologique plus large et l’engagement 
avec les parties prenantes. Les interventions ciblées 
visent à améliorer les conditions de vie des réfugiés 
à court terme, mais aussi à assurer la durabilité à 
long terme des moyens de subsistance des réfugiés 
et des communautés d’accueil, ainsi que la résilience 
des écosystèmes naturels.

Nous n’avons trouvé aucun exemple d’une approche 
intégrée du paysage systématiquement appliquée ou 
adaptée à un contexte d’accueil ou de déplacement de 
réfugiés. Cependant, les cinq principes de l’approche 
paysagère semblent pertinents dans les situations 
de déplacement :

•	 La « complexité des systèmes socio-
écologiques » est mise en avant dans de 
nombreuses études. L’afflux de population 
dans une zone donnée exerce des pressions 
sur les services écologiques et crée de nouvelles 
relations sociales et une renégociation des 
revendications avec les communautés d’accueil 
et les autres parties prenantes. 

•	 La nécessité d’adopter des approches « inter- et 
transdisciplinaires » en matière de planification 
et de gestion dans divers secteurs est reconnue 
pour répondre aux besoins à long terme, 
ainsi qu’à la durabilité dans les situations de 
déplacement. 

•	 Le principe de « multifonctionnalité et des 
arbitrages » est illustré par plusieurs activités 
de subsistance rapportées et les dynamiques 
socio-économiques entre les réfugiés et les 
communautés d’accueil. 

•	 « La participation et l’engagement des 
parties prenantes » semblent pertinents dans 
la plupart des études. Elles identifient de 
nombreuses parties prenantes : réfugiés, 
population locale, gouvernements locaux, 
infranationaux et nationaux, organisations 
humanitaires, internationales, bailleurs de 
fonds, établissements de recherche, ONG, 
universités et secteur privé. L’efficacité de 
cette participation et de cet engagement 
contribue à la gestion et au suivi et nécessite 
un renforcement des capacités et une 
compréhension des perceptions des parties 
prenantes.

•	 La littérature fournit des orientations sur 
les principaux résultats de la « durabilité » 
économique, sociale et environnementale 
visés ou obtenus par des interventions 
intégrées dans les paysages accueillant 
des réfugiés. Un examen des outils et des 
lignes directrices montre des instruments 
pertinents, dont la plupart sont orientés sur la 
planification et la gestion de l’environnement. 
Deux cadres distincts se concentrent sur la 
gouvernance et la coordination globale pour 
la planification multisectorielle et l’engagement 
des parties prenantes. Le graphique illustrant 
l’« approche intégrée du paysage dans les 
situations de déplacement » synthétise les 
éléments essentiels de l’analyse que les 
lignes directrices devraient refléter. Ce cadre 
donne des indications sur les éléments à 
conceptualiser lors de l’élaboration conjointe 
des lignes directrices avec les principales 
parties prenantes sur la manière d’appliquer 
l’approche pour le développement durable et 
la résilience au niveau du paysage.

Figure 2.3 Approche intégrée du paysage dans les situations de déplacement (cadre conceptuel préliminaire)

DURABILITÉ

Durabilité sociale 
Accès aux services

Opportunités pour les moyens de subsistance

Cohésion sociale et atténuation des conflits

Durabilité environnementale
Sélection des sites pour la durabilité

Atténuation et réduction de la dégradation dans les paysages 
accueillant des réfugiés

Restaurer plusieurs fonctions

Pratiques de gestion durable

Suivi de l’utilisation des terres et des changements du couvert végétal

Durabilité économique
Accès à des activités génératrices de revenus issues d’activités de 
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Accès équitable aux marchés et au capital
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Participation dans le suivi

Renforcement des capacités pour une 
participation effective

Comprendre les perceptions des populations 
visées

INTER ET TRANSDISCIPLINARITÉ

Plusieurs secteurs interconnectés

Faire participer les parties prenantes au sein 
et en dehors des paysages

Approches qui dépassent les disciplines (p. ex. 
approche multisectorielle, méthodologie mixte, 
approche système)

COMPLEXITÉ DES SYSTÈMES 
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Gamme composée de différents processus

Différentes échelles

Nature hybride de la gouvernance humanitaire

MULTIFONCTIONNALITÉ ET 
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Tableau 2.1 Approche paysagère dans les situations de déplacement : Projet de principes 

Principes

1.	 La ou les échelles de paysage appropriées ont été déterminées pour prendre en compte la durabilité 
et la résilience dans le cadre du déplacement.

2.	 Les principaux secteurs et les liens entre ces secteurs dans la situation de déplacement sont connus.

3.	 La complexité des systèmes socio-écologiques, notamment la gamme des différents processus, 
échelles et structures de gouvernance hybrides, est reconnue par les différentes parties prenantes.

4.	 La multifonctionnalité et les arbitrages dans la situation de déplacement ont été identifiés.

5.	 Les approches dépassent les frontières sectorielles ou disciplinaires traditionnelles.

6.	 Une participation et un engagement significatifs des parties prenantes dans les situations de 
déplacement (incluant le renforcement des capacités, la prise en compte des points de vue et 
l’accès à la participation).

7.	 Des résultats sociaux, environnementaux et économiques durables dans les situations de 
déplacement.

Questions à poser concernant nos approches paysagères et nos sites d’étude de cas :

1. Quelle(s) échelle(s) de paysage a/ont déjà été considérée(s) ?

2. Quelles approches sectorielles ont été appliquées ?

Sur le plan de la démarche paysagère intégrée 

3. Que savons-nous des systèmes socio-écologiques, de leur complexité et de la gamme des différents 
processus au sein du paysage d’accueil des réfugiés ?

4. Que savons-nous de la multifonctionnalité et de la reconnaissance des synergies et des arbitrages dans 
le paysage d’accueil des réfugiés ?

5.  Dans quelle mesure et comment les approches inter- et transdisciplinaires ont-elles été mises en œuvre 
dans la planification et la gestion, en impliquant les parties prenantes au sein et en dehors du paysage ?

6. Que savons-nous de la participation, notamment la consultation, l’engagement et le ren-forcement des 
capacités (pour une participation significative) à différents stades de la planification et de la gestion ?

7. Que savons-nous de la durabilité, notamment des dimensions sociales, environnemen-tales et économiques, 
à convenir dans le contexte spécifique de ce paysage d’accueil de réfugiés ?
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